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PRÉVU ce lundi 20 no-vembre, le démarrage descours en Licence 1 à l'Uni-versité Omar Bongo(UOB) n'a finalement paseu lieu. Non pas du fait desétudiants, qui étaient bien

présents, mais des ensei-gnants membres du Syn-dicat national desenseignants-chercheurs(Snec). Lesquels, au coursde leur assemblée géné-rale tenue le 10 novembredernier, ont conditionné ledémarrage des cours etles soutenances de mé-moires par le paiement in-

tégral par l’État de toutesles sommes dues aux en-seignants-chercheurs,dans le cadre de leurs va-cations des années anté-rieures. Mais jusqu'à ce jour, aucungeste n'a été fait dans cesens, selon le Pr MickNdoumou Moukala, prési-dent du Snec-UOB.

A notre passage, hier enmatinée, c'était le calmeplat dans les amphithéâ-tres. Du département deDroit à celui des Scienceséconomiques, en passantpar ceux de la Sociologie,la Psychologie..., le constatétait le même. Aucun en-seignant n'était en salle.Seuls quelques étudiants

s'y trouvaient par petitsgroupes, faisant mine des'occuper. D'autres appre-nants ont tout simplementchoisi de rentrer chez eux. Une situation qui ne de-vrait pas changer ce mardinon plus. A en croire le PrMick Ndoumou Moukala,aucune autorité, à ce jour,ne se serait rapprochée du

Snec-UOB pour une quel-conque négociation. L'enseignant assure queson syndicat va resterferme sur sa position : «
Nous tenons sur notre po-
sition tant que nous
n'avons pas eu satisfaction.
Et, vous voyez bien que le
mot d'ordre lancé a été res-
pecté», a-t-il conclu.

Un mot d'ordre respecté
Enseignement supérieur/Grève des enseignants de l'UOB

AEE
Libreville/Gabon

Beaucoup parmi eux sont rentrés chez eux après avoir attendu, en vain, 
les enseignants dans les amphithéâtres.
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Des étudiants déambulant au sein du campus, 
hier à l'UOB.
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LE torchon continue debrûler dans les régies fi-nancières. Les agents desImpôts, Douanes, Budget...étaient mobilisés hier ausiège du ministère de l’Éco-nomie, de la Prospective etde la Programmation dudéveloppement durable,sur le Boulevard triomphal.Ils poursuivent la grève dé-clenchée le mercredi 15novembre 2017 suite à uneamputation opérée sur

leurs primes à hauteur de57%. Cette tension devra, selonles grévistes, durer huitjours, le temps de rencon-trer la tutelle et de trouverune sortie de crise. «Nous
réclamons la transparence
dans le traitement de nos
primes. Nous rejetons le
nouveau  système de paye-
ment de primes qui a été
signé entre trois ministres
et l'Intersyndicale. La Fédé-
ration des syndicats des ré-
gies financières (Fesyrefaa)
n'est pas contente des agis-
sements de l'Intersyndicale
et de leur système de paye-

ment variable», a indiqué àla presse, hier, Wilfried-Erisco Mvou-Ossialas, porte-parole de la Fesyre-faa.Les grévistes se disent ou- verts à toutes les négocia-tions, mais pas avant de re-couvrer les 57% restants

de leurs primes. «La tutelle
nous a proposé vendredi
dernier de nous rembourser
ce qui nous revient de droit,
à condition de suspendre le
mouvement. Nous rejetons
cette proposition d'autant
que nous ne pouvons négo-
cier le ventre vide», a-t-ilpoursuivi.La crise au sein des régiesfinancières a assez duré.Les agents, bien qu'exaspé-rés, entendent travailler ensynergie avec le gouverne-ment et trouver des solu-tions définitives à leursproblèmes.

La grève se poursuit 
Dans les régies financières

P.M.M
Libreville/Gabon

Les agents des régies financières hier. Ils réclament le paiement 
intégral de leurs primes.
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A l'initiative du bureau ré-
gional de l'OMS pour
l'Afrique, deux ateliers dans
ce sens se tiennent à Libre-
ville depuis hier, avec la
participation des acteurs
impliqués dans cette lutte.

DEUX ateliers d'élabora-tion des mises en gardesanitaires illustrées surles paquets de cigarettes,et sur le financement in-novant de la lutte contre letabagisme au Gabon sesont ouverts hier à Libre-ville. Ce, jusqu'au  24 no-vembre courant. Cesassises sont organiséespar l'Organisation mon-diale de la Santé (OMS), enpartenariat avec le minis-tère de la Santé publique,avec les acteurs à laditelutte au niveau national. Il s'agit, notamment, deconcevoir des visuels vi-sant à faire connaître les

risques sanitaires liés autabac, en vue de diminuerla consommation de cettedrogue douce au Gabon.Mais aussi, de mettre enplace un cadre permanentde discussion, dans l'op-tique de déterminer lesactivités à mener sousforme de plan d'actions, etinverser la tendance de laconsommation du tabacau Gabon.Les travaux ont été ou-verts par le secrétaire gé-néral adjoint du ministère

de la Santé, Guy PatrickObiang. Occasion pour cedernier de relever toutl’intérêt que revêtent ceséchanges. Ce, d'autantque, première cause descancers ORL, le tabac tueenviron dix-neuf millepersonnes par jour, dontsix mille sont des fumeurspassifs.
« Le tabagisme devient une
question de santé publique.
Une étude du programme
de lutte contre le taba-
gisme en 2013 indique que

30% des enfants âgés d'au
moins 10 ans fument. C'est
dramatique pour un pays
comme le nôtre où, tous ici
présents, nous connaissons
les conséquences du taba-
gisme. Il faut donc que cha-
cun joue sa partition, que
le gouvernement prenne
des textes et que nous
soyons aussi en action, en
créant un cadre qui permet
que chacun des acteurs, à
son niveau, mène des ac-
tions fortes et concrètes.
Comment faire en sorte

que dans les établisse-
ments scolaires, on ne voit
plus des enfants fumer et
des adultes les regarder
faire? Nous devons pouvoir
mutualiser nos efforts pour
pouvoir éradiquer ce mal
qui, aujourd'hui, gangrène
de plus en plus notre cité»,a indiqué le représentantdu ministère de la Santé.Il faut dire que le but desmises en garde illustréessur les paquets de ciga-rettes vise à diminuer lenombre de fumeurs et

modifier les comporte-ments, notamment enaugmentant la perceptiondes risques liés au taba-gisme. Aussi, pour les partici-pants, « avoir conscience
des risques n'est, bien sûr,
pas suffisant pour arrêter
de fumer, mais cela a,
néanmoins, une forte in-
fluence sur le comporte-
ment tabagique», aterminé Gislène Mous-souamy, représentant del'OMS. 

Les acteurs en guerre contre les paquets de cigarettes non illustrés
Lutte antitabac

AJT
Libreville/Gabon

Le SG 2 du ministère de la Santé publique, 
Dr Guy Patrick Obiang a ouvert les travaux.
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Les participants posant ensemble après 
l'ouverture de l'atelier.
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